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La séance est,ouverte a 18 h-25. 

DECLAPATION LIMINAIRE DU PRESIDENT 

Le PRESIDENT (interptktation de l'anqlais) : Comme c'est la premiére fois 

que le Conseil de sécurité se réunit cette année, je tiens a présenter B tous les 

représentants mes meilleurs voeux de bonheur et de prospérité pour cette nouvelle 

année. Ce faisant, je sonqe tout autant 3 leurs pays qu'à eux-mêmes, et mes voeux 

sont profondément sincères. 

Nous espérons tous que pendant L'année a venir Le Conseil ncurra s'acquitter 

réellement de sa tâche primordiale - le maintien de la paix et de la sécurité 

internationales - et résoudre Les problèmes complexes auxquels il est confronté 

da,ls l'exercice de ses resp.>nsahiLités. 

Depuis mon arrivée à New York il v a quelque six mois, i'ai aporis b apprécier 

les étroites relations de travail qui existent entre las membres du Conseil. C'est 

dire combien je suis heureux de souhaiter la hienvenue a ceux qui viennent de se 

joindre à nous : les remrbsentants permanent5 de l*Alaéria, du Brésil, du Népal, du 

SQ&381 et de la Yougoslavie. ILS ont cour attribut5 la eaqc55e et la distinction, 

et le Conseil ne manquera pas de tirer profit de leur5 connaissances et de leur 

expdrience. Je suis s6r quSî15 apporteront une prdkieuee contrthutîtm b no8 

travaux &na 155 mois à venir. 
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Le Président 

Je saisis l*occasion de cendre humnaqe aux membres sortants du Conseil, qui 

ont si gbdreusemsnt coneacti leur temps, leur &nerqie et leur talent au cours des 

deux dernibres annks. Je sais que j’exprime leur sentiments des autres membres du 

Conseil en disant que les repr&sentants permanents de la Bulqarie, du Congo, du 

Ghana, des mirats aratmn unis et du Venezuela se sont aJfquitt&s de leurs taches e 
avec &loquence et distinction. Ils nous marqueront, et nous leur adressons nos 

meilleurs voeux. 

Enfin, j’expriexr les remerciements du Conseil - et je sais que je parle au nom 

de tous - au Pr&sfdent sortant, M. Belonoqov , Rep&entant permanent de 1Wnion 

des R&publiques socialistes swi&tiques aupr&s des Nations Unies, pour la 

compkence avec laquelle il a diriqé les travaux le mois dernier, pour son 

d&vouement, pour le dur travail qu’il a effectuC et pour les excellents tdsultats 

qu’il a &t& en msure d’obtenir au cours d’une présidence qui a &t& remarquable. 

NOUS le remercions tris chaleureusement. 

ADOPTIF DE L’ORDRC DU JOUI4 

L’ordre du jour est dapte. 

LA SITWI’IOM DA?JS LES TZR~‘lWI~S ARABE8 bcCUP% 

tf!WfRE DkTSE DU 4 J&NVIER 1988, ADItESSEZ AU PRE~IDWT wf COBSLYL DB SECURITE 
PAR LE ltlfPW&?4’T PERPIIW~ DE LA JORDABIt AUPRES DE L’ORGftWISATION DES 
~‘FIONS UNTE (8/19402) 

Le ~S~Dl!!lMT finterprdtation de l*anglair) : S*informe les nwbras du 

Conseil que j’ai regu du Repr&sentant permanent d’fsra2il une lettre dans lequelle 

il demande a %tre invit& b part icipet au débat mur la question inscrite b l’ordre 

du jour du Conseil. Selon la pratique habituelle, je me propme, avec 

l’assentiment du Cansril, d’inviter ce raptbeentant & participer A la discussion 

sans droit de vote, oonfors&nent aux dispositions pertinentes de la Charte et 1 

l’article 37 du rirglement fntbrieur prwisoire du Comaail. 

Puisqu’il n’y a pan d’objectfons, il en est ainsi dbcid4. 

Sur l’invitation du Prbsident, M. Netanyahu (IsraQl) occupe le sibqe qui lui 

est rbervé sur le cbti de la salle du Conseil. 

Le PRESIDBNF (interprkation de l’anqlais) t J’informe loa membres du 

conseil qua j’ai reçu du Rapdsentant permanent de 1’Alqhrie aupr65 de5 

Nations unies une lettre AatQe du 5 janvier 1988 , qu t se lit eommtr soft : 
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Le, PrCsident 

“J’ai l’honneur de demanGer que le Conseil de fkurité invite M. Zehdi 

Labib Terai, Clbservateur permanent de l’Organisation de libkation de 

la Palestine auprés des Nations Unies , conform&nent à la pratique suivie dans 

le passé paf le Conseil, b l’occasion de l’examen de la question intitulie ‘La 

situation dans les territoires arabes accupbs’.” 

Cette lettre sera distribu&e en tant que document Wl9404. 

La proposition de l*Alg&rie n’est faite en vertu ni de l’article 37 ni de 

l’article 39 du rbglement intkieur provisoire du Conseil de sécurité, maia, si les 

membres du Con6ei 1 1 ‘approuvent , cette invitation & participer au débat confkera à 

1’Organirat ion de litirat ion de la Palestine les mêmes droits de participation que 

ceux dont jouissent les autres Etats Membres lorsqu’il5 sont invit& à participer 

au d/bat en vertu de l’article 37. 

Un metire dl% Conseil souhaite-t-il prendre la parole #UC cette proposition? 

H. OKUN (Etat+Unis d’Am&rique) (interpritation de L’anglais) I Les 

Skrts-Unir ont toujours estind qu’en vertu des dispositions du rhglenwt int&rieur 

QroviBoire du Qbnreil de ebutitb, la seule base juridique permettant au Conseil 

d’inviter de8 personnes b prendre la parole au &I d’entitbs non gouvernementales 

e8t l’arttale 39. uepuîrr 40 ans, les Etats-rmis ont 6t4 favorables i une 

interprkaticn gb&rewe de l’article 39 et n’auraient certainement bmie aucune 

objection si Ir question S*&ait posba dans le centexte de cet article. Cependant, 

nous nour opisosone h des dkoqationr spkiales b la procidure 6tablie. 

Les Etats-Uni8 m’apposent, par conséquent, ‘a ce que eoirnt octrovds à 

1’Organisst ion de libbration de la Palestine les mhes droit6 de participation aux 

dkats BU Conseil de sbcuritd que si cette organisation reprdsentait un Etat Membre 

de l’brganieat ion des Nut ions unies. 

Nous estinwns, certes, qu’il convient d’entendre tous les pafnts de vue tnaf6, 

pour ce fa ire, il n’est pas rkessaire de contrevenir RU r&qlement. %?n 

particulier, les Etats-Unis n’approuvent pi35 les pratiques rkwsnent suivies au 

Conseil de skurité qui semblent, sur une base oélective, rehausser le prestfqe de 

Ceux qui souhaitent s’adresser au Conseil en faisant dkogation au r&glenwnt 

tntdrfeur. Noua estimons que cette pratique perticuli&re ne repose sur aucune base 

juridique et qu’elle représente ut++2 entorse RU rèqiement. 

C’est pourquoi les Etats-rrnia demandent qi!e soit mise aux voix l’invitation 

propode. 11 va de soi que les Etat r-Unis voteront contre cette proposition. 
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Le PFUZSIDtiW- (intetprbtation de l’anglais) t Si awun autre setire ne 

souhaite prendre la parole, je considirerai que le Conseil cet prat A ae prononcer 

sur la proposition de l’Algérie. 

Il en est ainsi dbcidcl. 

Il est mocéd(C au-vota a min levbe. 

Votent pour : Algkie, Argentine, .Brésil, Chine, Japon, Nbpal, Sd&al, 
Union des Républiques socialistes sovi&iques, YOugoslaVie, 
Zambie. 

Vote contre : Etats-Uni5 d'Adtique. 

S’abstiennent L PraIIce, Allemagne, tipublique fddbrale d’, Italie, 
Royaume-uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 

Le PRBSfDNW (intarprkation de l~mglais) I Le rhultat du vote est le 

suivant t 10 voix pour, une voix contre et 4 abstentions. La proposition est donc 

adcptbe. 

Sur l*inv&WAqn du Pdsident, ,n. Terri (Orqaaisation de liéiration de la 

Oalertine) wrnd ptaue A la table du Conseil. 

Le aZ11118L83%?T (interprk.sticn de t’anglai8) ; Le Conssi va nmintensnt 

sbctrder l’exmn du point de con ordre du jour. 

Le Conseil de s&uurft( se Aunit aujourd’hui b la suite d’uns demande uontenue 

dans une lettre de& du 4 janvier 1988, adcerria au Prkldsnt du Ccmsefl de 

edcurita par le Rep&entant pwm&rwnt de la Jordanie auQcb8 de l~Orq5niration des 

#rtfons unles en sa quslité de prisident du groupe dss Etats arsbss pour le mois ds 

janvier - dooumnt S/19402. 

Les mvbrea du Conseil sont saisis du document S/19403 qui contient le teste 

d’un projet de &olution pr&sent6 par l’Alg6rie, L’Argentine, le Mipal, le 

8Mg81, la Yougoslavie et la Zambie, 

Le premier orateur est le reprisentant d*IsraQl. Je l’invite & prendre place 

a la table du C!onseil et B faire sa dicleration. 

M. ?4ETANYANu (XsraQl) (interpr&ation de l’anglais) t Je vous f6liCiter 

Monsieur le Pr&sident, à l~accuaion de votre accession s la prkidence. Je ouf5 

sûr que vous diriqerez les travaux de manika exemplaire. Je fdlicite &galement 

votre predéceswur, 1~Ambaasadeur Belonogov, pour sa pr6sidence le maie dernier. 
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M. Netanyahu (rsrr01) 

CWt 18 Gu~i~ foi8 on quelque8 8emnin8a que le Conseil de duuriti 8e 

rhnit pour l xrriner aette quortion. Si le pcobliu n’/tait p88 obraurai par le8 

LnVectitns l t 10s effet8 de rhitorique que nou8 avanr entendu8 dan8 00th malle 

Pendant 008 r/UniOnl, on Verrait l runtiel1emnt deux &ow8 t lr preriire ert 18 

rertaurrtion de la tranquilliti d8n8 le8 r&qionr de la Judde, de lr Marie et de 

h88, et 18 reuonde e8t la solution politique de leur 8trtut final. 

La dwxiti quertior! no doit par pe88er avant la preri&re. QI ne peut Pr8 

prodder j der n(goaiat ion8 politiquea p8cif iquu 80~8 la menace de8 cocktailo 

molotov et d88 bomber et 80418 la menace k la violenue en q&n&rrl. 
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M. Netanyahu ( IstaalL 

Je ne pense psn qu*aucun reprisentant, ici, recanmnderait A son gouvernement 

d’agir ainsi, et nous ne 10 ferons certainement pas. En fait, n’importe quel 

gouvernement, dans les m&ms circonstances, invoquerait les droits qui sont les 

siens en vertu du droit international de maintenir l’administration rbgulibre du 

territoire placi sous mn contrble, d’assurer la sburit6 de sea forces ardes et 

de garder oUvorte8 les routes et autres lignes de oomnrunications. C’est la le 

premier et le principal devoir de tout qouvernemnt, civil ou militaire, que le 

territoit en question soit souverain, contest&, accu+ ou autre. 

M&ss la qurtri&te Convention de Genbve, que tant ont invOqU& contre nous ici, 

est tout i frit claire b ce propos. J’aimerais donner lecture du paragraphe 

pertinent 8 

“La Puissance occupante pourra . . . soumettre la population du terrfroire 

occuti i Gs di8positîona qui unt indispensables pour ,.. sssurer 

l*adrinistration riguliirr du territoire ainsi que îa S&urit& soit do la 

Puirunee aro~nte, #oit dem membrer et des biens des foras8 ou 40 

1’~dminirtraticm d’omupation ainsi que des &tablissenwntr et des lignes de 

oawunioationr utîlfris psr ulles.* 

Que powrrit-il y wc+ir de plus alair? Bu* fait rrrail, 8ifm assurer 

l*a&fnistration r&guXîite et la sburtt& de se8 forcer et, bien rdr, veiller i Ce 

que lu lîgner de eamtmîartî0nr gestmt otwertw? 

Hous avons employ& divers smyenr pour rkablfr 1e calme. Dans Ia swmt du 

muible, nous avons esauy& a*utfliser du amyms non murtriets. #or foraes ont 
pour lnstruatîonr trb rtricrur et difffailes de na pas francrhfr certaines lîgn*sr 

et torsque oela SC produit, cmme cela arrive parfois par inadwrtmae, le soldat 

ou l~offioier responsable - gbn6ralesn?tnt les deux - e$t inddi8tement soumis & UnO 

encpr&te et traduit en jurtice le aar khbant. 

Wur avons appr6hmUi un réseau de fauteurs ds troublsat et d* tnstigateurs 
d’6msutss profeasionnelr. 11 y en a qui pensent, h tort, qu6 toute cette violenoe 

est spmtan6e. Je pois asuurer le Conseil que tel n’est pas le cas, La meilleUre 

Preuve en et3t qulB pr&mnt que nous svons mis 1s main sur ce systims, mur ce réseau 

de fsuteurs da dQordra8, la violence s diminub inun~diatement, tout d’un OOUP. 

Tous les suepecta qui ont étd arrêt& sont trs it& conformhent aux lais en 

vigueur et 1Qgalement repr6sent66. $1 des preuves sont retenues csntre euxt ils 

sont jug&L S’il n’y a pas de prouves, ils sont tel&hQe, En fait, 115 eU%ectS 

ont &A rel%ch& aujourd’hui en Juâbe-Samarie et 207 a Gasa. 
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M. Netanyahu (Israël) 

fsra91 n’a opti pour la dbportation que dans quelques cas trbs graves. Les 

neuf personbes en quert ion kaient twtes iapliquies graveront dans des actes 

d’imitation aux disordres et de subversion oomis au nom d*organtsations 

terroristes. TOUteS, sans exception, 6taient les principaux orqani5ateur5 et 

instigateurs des violent8 dQordres public5 qui se oont r&emwnt produit8 dans les 

ter titoires. Chaouns d’elles kait affilide a uns organisation extrbmiste 

quelconque. L’une appartient au PFLP de Wabash, trois sont membre8 d*organisatfon~ 

islamiques fondamntalistes, et le reste appartient au Fatah. 

Elles ont &t/ jug&55. Dans le pess4, cinq avaient et& oondanndes A de lourd- 

peine5 de prison en raison de leur5 activith terroristes. Deux avaient 6th 

rellchdes wr la suite dans le cadre d*&hanges de prisonniers avec l’Organisation 

Jibril, sous rhervo qu’elles ne se livrent plus i la subversion. Evidement, 

im&iatsmsnt l prks leur libkation , elles ont repris leurs activites terroristes. 

L~expulsim l id dicidhe ctmm (tant le seul myen de stopper les l ctivith 

de css neufs agitateurs dans les territoires et & aontribuer k ritsblir le ualae. 

D’aw%ms ont fait allusion ici - et peut-/tte entendrons-nous de nouveau ces 

rliurîonr & aette l iarwe - k ues persomsr ocmme (tant das aivils innoaentsr des 

aivit sans difonw. J’ai#rais vous parler un p5u de oertains d*sntrs e=, Je 

eomenesrsf a& Buhtr 1sbmd Kheyrf. En lgBg, fl 5 &t& aonbamnb i 15 5nS 

6~eqwismnewnt pour avofr fait explmer uns bambe, entralnrnt la mort a0 
plusteur 5 persmne8. SI a Iti lithi en 19S4 et a t*ptir asa wtSvit68 terroristas, 

Le dewciblrr, s*appelle Jfbril Mehnnud Rajud, qui 8 6t.6 arr&4 en 1970 et 

oondarrand b perpdtuitb peur mn appertenanee a uns ~811~1s terroriste re8pcmsable 

de 10 attaques terroristss sdpardes. Entre parenthbses, aette aellule posmbdait un 

important arsenal d’armes5nts. Il a 6tb libiri en mai 1999 dans le cadte d’un 

6uhange de prisonniers aveu l~organîsatfon Jfbril, et il 5 au5sft8t reprir 85s 

act ivitbs. Voila quelques-uns de ces civils sans dbfense. Les sutres ont un 

pebarks ousparable en mtibre de subversion, de terrorime et d’incitation 

syst&m5tfque h la violencff. 
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M. .Netanyahu (Terall) 

Ces personnes ne 2ont pas sans recours. Elles peuvent faire appel, et ce 

jusqu’i la Cour suprhe d*fera&l. A ma connaissanaa, sut les neuf personnes en 

question, six ont dijh conaencé a le faire, pas plus tard que cet aprée-midi. 

Toutes ont des avoaatat toutes ont un recours juridique. 

Ce droit de faire appel A la Cour supr8me ne fait pas partie de la convention 

de Gen/ve. Mais il y a quelque chose qui en fait part ter la peine de mort fait 

partie de la Conventio I de GOn&e. NOUS avons dbidb de donner i ces personnes la 

possibilité d’un recours juridique, y compris le recours a notre tribunal supr&ne. 

Mais nous avons bgalement dbidd de ne pas recourir & la peine de mort dans ces cas 

OU dans d’autres cas. Nous avons esray de trouver un 6quilibre entre les besoins 

de s&urit& et 108 besoins humanitairea. Dans ces cas extr&nes, nous nous sommes 

limids a recourir 4 la dhportation. 

L’on dit - le projet de rholution qui va hre présent6 incessament le dit - 

que cela est contr ,ire au droit international. Le droit international, c’est un 

l nswsble de domnnts plut& vaste. Je citerai pour exemple l’article 63 du 

l&qlesmt de 1907, qui stipule que l’mtoritd administranta 

*prendra toutes ler mesures en son pouvoir rmur rbteblîr et qrrantir lana la 

mesure du possible l’ordre et la sQurft& publier tout en respectant, i moins 

d’en atre 8bsoZumnt esapQah&e, le8 lais en vigueur dans le pays.” 

C’e5t em6tement sur aela que 5e fonda notre aattonp cIou8 app~iqvanr tes loir 

foaclleir’. 

‘Quelles lois?“, pcwr raient Qemander oetta in8 reprbrentants. Les loir du 

Uandat britannique ont Qtb les prmtibres 201s b4 notre dpcque cuntemporatnet de 

notre sibole. Le8 Deferwe Emerqenuy mgulatfonr que Ia Grandciwetagne a 

appliqudes en 1949 autorirafent la diportation. Cette disposition a 6t6 retprfsa 

par 1’Adminietratiun jordanienne, non seulement en tant que disposition, feai8 en * 

tant que mssure effectfvemnt appliqu6e I plusieurs repriees, et pas seubinent Zwr 

la Jordanie, en JudQe et en Samarie, mais 6gslammt par 1*Eqypte, A Gaza, New 

avons poursuivi cette pratique anme nous en avons le droit en vertu du droit 

internat ionaf, 

Ce qui est intbressant, c’est que malgr6 toutes las t!h5portatime qui ont eu 

lieu jusqu’en 1967 ... et il y avait d8j$ un conseil de securitd en 1967 - il n’y a 

jamais eu, paf3 une sewle foi@* Ac hnton Au Coneeil Ae a6curf tQ pour ,- iwuter de 
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M. Netanyahu (TataS 

oette Wiolation flagrante du droit international*. m Con841 de r(auritd n’a 

jami8 6t6 oonvoqub non plu8 pour discuter du murtre d’un Juif - non pan de la 

d/portation 1148 du meurtre d’un Itrra~lien. Pa8 une fois le Con8ail n’a dtb 

convcqu6 pour cela, en dépit du grand nmbre d’Irra6lienr a8rarrin48. 

mm?, de toute ividenoe, il y  a quelpue Ch080 qui ne va par ici dan8 la faÇOn 

dont on 8e 8ert du Conseil 8ur cette quartion. 

Mai8 j’aimerai8 dire qWlqW8 mot8 d’une quertian plu8 Vallte, 6t8nt dond q’Ue 

la que8tion du droit international et de8 convent ion8 internat ionaleg a 6t6 

fnvoqda ici 8olennellemnt. Il y  a une 6natm diffirence entre r’enqaqer h 

respecter un docunmnt ou un accord et agir en conr4quence. L’eseq)le le plu8 

cla88ique de cette diff6rence l rt le ruivant. tn 1927, le Kellog-Briand Pet a 6t6 

rign6 per 44 nrtionr, l 88entiellement le8 nrtionr unie8 de l@ipoque. Chacune 

d’elle8 rvait jur6 rolennellmnt de renoncer A la querre WI tbnt qu~inrtrument de 

riglmnt de8 dff f6rertUr polit iquer : et noin8 de 10 an8 aprir, tou8 le8 

rignatatre8 - i une l xueption prk je moi8 - itaient plongir fuequ’eu obu dan8 la 

reoonde guer re mond tale. 

Tout le aronde perle do la Convention de @enbve, air ptrame ne fait rfrn L 

ae rujot. k 80~1 A fa ire qidque OhQl*, 0wt 00n p8~1. forriz. mt 10 monde 

taf ne jure qu0 par lr Cmventim, ami8 perronne ne fait ti rn d8ns ac 8ens. 

Cettrinr - l38auaoup en frit - des p8yr rephentb lai n’ont $88 k8Ofn de faire 

quoi que soit8 ils ne se trowent psr, loin de lL, dan8 der airaonrtbmer qui 

l nigent l~rpplia~tffm do cette canventlon. mi8 bebuaoup @autre8 89 trouvent- 
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M. Netanyahu (Israël) 

S’il le faut, je 8eraia trb heureux dt6num&rsr ces pays. ke qui est intkessant 

est ceci, Certes, nous reconnaissons la Convention, amis on se demande si elle 

s’applique & la Judbe-Samarie et II Gssa, itant donn4 le statut indistinct de ces 
territoires en vertu du droit international. 

Néanmoins, nous avons accepta d’appliquer b ces r6qions toute8 les 

dispositions humanitaires de la Convention. Et, pour autant que je sache - et 

corrigez-mi si je me tromper je 8erair trL heureux que l’on me corriqe, mais ie 

suis eûr que s’il y avait correction, ce serait un exemple unique; je n’en connais 

Pf3 -t la Convention n’a faMis &t/ formelleuœnt appliqu6e par un Etat OÙ que ce 

soit, et TaraCl, appsremssnt, e,t le seul Etat b l’avoir appliqu6e de fait. 

Ce Q , noug avons donc ici, c’est une aituation plut& bizarre. ~Vous avez ici 

un conglaa&rst d'atata qui tnvoquont la Convention de Genhe, que plusieurs d’entre 

eux rejettent en ptat ique, a l’encontre du seul ~y8 qui appliwe effect iVemMt ses 

di8pO8itiQ?bS humsnitairea, 

Il y  a un seul net pour dhurire ce qui l e paaae ici I c’est un truquaqe. 

C’est le ayst$am de deux poidr de~a asauresr c'est sactaire, partial. Vt nou8 le 

savons toua. 

Le but paurruîvi par ueux qui jouent i 08 jeu, qui ont lanc6 ce jeu, qui sont 

dertike aette mmaewre n’est pw &exa~iner ou de r&stsudre ter problhea 

aotuela t d'est de les exaoerkr. tt, tout en mm attaquant injustement, les 

autres p8ysr qui ne partagent par vreiment oclt objaotff, ne rouffIent sot k prcpO8 

de C9rff qui Continuent de reoourir & la vtolenue non seulamant mnans un moyen ma%8 

ixxum une fin. 

Donc, apris avoir parla des myana l uacaptîblas de restaurer la tranquillitb, 

je vata dire quelquta moto au 8Ujet daa objectifs. #otrrQ objectif e8t la paix, 

B!ais les objectifs de ceux qui umt & l'origine de eet exercice sont tout i fait 

dit f4rents. 

Il y a quelques jourrsp I'OLP c614brait le vinqt-cinquibme anniversaire du 

Fatah. Je crofr que c'&taft le ler janvier 1965, t*OLP sfqniffe Orqanisetion de 

libération de 18 Palestine, il se pose clora una question intkessante t le 

1st janvier 1965, qu*sssayaient-ils donc de litirer? Tls ne cherchaient pas & 

Ifbker 1s bande de Gaza) elle n’&tait pas aux main8 de8 fsrablienr. Tls 

n’essayaient par de lib6rer c% qu’ils appellent la Rive occidentalet elle n’btaft 

pas aux mains aes Israbliens. Ce qu’ils cherchaient a faire - avec le8 régimes 

arabes qui avaient formd une alliance avec eux -, ce qu'il5 se propoeafcnt de fbire, 
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c’btait d’utiliser ces territoires comae tremplin pour datruite IsraiH sur toutes 

ses front ikes. Ils ont essayé et 6cho1.4. Et maintenant, utiliasnt le Conseil, 

ils disent ‘Partez pour que nous puissions occuper la place.. La question qui se 

pose alors est donc t occuper la place, pourquoi? Pour la coexistence pacifique? 

mur r6soudre le conflit? Absolument pas. 

Comae 1’OLP l’a assura a plusieurs reprises h ceux qui posent la question et 

l*approfondissent, leur but est d*utiliser a nouveau ces territoires une fois que 

nous les ivacuerions, pour essayer encore de nous ditruire. 

Eh bien, je puis assurer le Conseil qu~Israi41 ne permettra pas que cela se 

produise. Isratl n’acceptera pas que l’on eqiite sur sa responsabilit& l&itime, 

à savoir maintenir un qouvernmnt ordonnd et la sicurit6 dan8 toue les territoires 

qui rclhent de son contrôle, et ce - il le jugera eppopri6. 

NOUS continuerons de lutter pour la coaxirtence pacifique tout en ritablirsant 

le calme et la tranquillid en d(pit dem r(solutiars prrtisenes et d&dquilibr&es 

du Conseil de dcuritb. 

Le PR!WiDEt8F (interprkation de L’anqlaia) r Je remrcie le reprhentsnt 

d’frrail des paroles aimables qu’if m’a l drerrbm. 

JO crois SaVOir que 10 Conseil l 8t pr&t i -ter mur le projet de résolution 

dont il est seioi. Si je n’entends ~II d%sbjrotfon, jr mm arapae de mettre 

geinte~rnt aux voix ce pcoj6t de risolut far. 

Puisqu’il n’y .& pan 6’objaOtion, il en est ainsi 86cid&. 

na Il eet 

Votent pour t Alqirie, Argentine, Br&ai%, Chine, Pranee, AlleIWne 
(Rbpublique f&drale d’), Italie, Japon, w&al, &h&al, Union 
des Répub‘Lfque8 socialistes rovt&tiqucs, ~oyaums-Uni de 
Grant%-Bretagne et d’Irlande du Word, Etat$-Unis d’Am&rique, 
Yougo8lavfe et zambie. 

Le PRWIDENT (interprht ion de l*anqlais) o Il y a 1% voix pour. Le 

projet de rkaolution est adopte h l’unanfmit/ en tant que résolution 607 (1988). 

Je Vais maintenant donner la parole aux =r&res qui sauhaitent faire de& 

déclarations aprés le vote. 

Mm CKVN (Etats-Unis d’A&rique) finterpritetian de l’anqlaist : Monsieur 

le Prihident, au nom de 1’Ambaasadeur Waltera et en mon propre nom, je voudrais 

@xpritM?r la profonde satisfectton qu*Qprsuve la d616qation aes Etats-Unis b vous 
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voir présider aux travaux du Conseil. Ims liens entre nos deux pays sont trop 

6trOitS et trop nombreux pour que l’on ait a les mentionner. Nour uonnafssona 

également vos profondes qualit6s personnelles de leadership, vos états de service 

en tant que diplanate et votre davouement aux travaux de ce conseil. Nous nous 

engageons A vous apporter appui et coop6ration au awrs de votre prisidence. 

Je voudrais 6galement exprimer ma reconnaissance pour le travail accompli par 

votre dist ingu6 pr6d6cesseur , l’ambassadeur Belonogov, de l’Union soviétique. Nous 

le f6licitons pour la compkence avec laquelle il a prCsid6 aux travaux du Conseil 

en dbeabre. Nous avons tous profit& de ses avis judicieux, de sa courtoisie 

inlassable et de la meni&re efficace dmt il a diriq6 le Conseil le nais dernier. 

Qu’il me scit permis 6galement de souhaiter la bienvenue aux nouveaux membres 

du Conseil, l*AlgCrie, le BrCsil, le ~6pa1, le S6n6gal et la Yougoslavie. La 

d616gation des Btatr-unia est heureuse de aoap6rer avea eux et avec VOUO, monsieur 

le Prisident, et nous somnes porauadh qu’en oeuvrant ensemble nous rhssirons A 

nous acquitter des tPche8 qui naw sont uonfi/cs. 

WI aot~s du nets dernier, le Vouvernerrsnt de8 Etats-Unis a suivi avea uns 

profonde pr6occupation 1*6ruptfon de la violema sur la Rive acaidentsle et dans la 

bande de Vara. Cer Etata-Unis reaonnairsent que l- autorids irra~lfenner ont la 

respcmaabilîtQ du -intien de l’ordre dans les territoires ocauf%# et qugeller ont 

le droit d’exiger le reepact de la loi. Hais, aomm l’ont dît des reprbsentants 

des Etats-mis tant publiqueSent qu’au nfveau diplmatiquo, les actes de la 

pu issmce twuupante doivent s6 uontormer au droit et A la pcat Que înternatiaramf . 

Le 3 fanvfer, le douvernemsnt isra6lien a annoncb qu’il avait l’intention de 

d6porter neuf civils palestiniens gu’il a identifi6s oome btant b l’origine des 

troubles rhnta ou d’autras troubles. VS l’avis dem Etats-Unis, Ia dlportatton 

d’individus de territoires oooup6s uonstitue une violatiar de l’article 49 de la 

quatrikae Convention de CerAve, qui interdit les transferts forcBs, en masse OU 

individuels, *quel qu’en soit le mtif”. Les Etats-Unis sont par ailleurs 

convaincos que ces mesures s6vAreo sont inutiles pour maintenir l’ordre. El&4 ne 

font qu’accrottrc la tension au lieu de contribuer A cr6er une atnroaph&re politique 

propice b la réconciliation et à la nbqwciation. NOUS avons donc votb pour la 

rholution, qui demande A Israël de s’abstenir rie prochder aux cxportat ions 

envisagCes. 
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Les ttatm-Unir empkent que cette quemtion mera dexamide par le Gouvetnefamnt 

imtdlien. CO- nous l’avonm dklari dans le pamm&, les Etats-Unir emtinwnt que 

les terme8 

‘territoires palestiniens et autre8 territoires owup48 par Imraiil dmpuim 1967, 

y o-ris J&rumalem~ (r&solution 607 (1988) , pmr. 1) 

qui figurent dans cette rdmolution ne m’appliquent que d&nographiquement et 

g(ographigumnt et n’impliquent aucune mouverainetd. 

Le PpGSIDE??P (interprbation do l*mnglaim) t Je rerrcie le reprdmentant 

km Etats-Uni8 dmm paroles l irublem qu’il a eues i IIpn 6qard. Puim-je les skiter. 
Le reprimentant de 1~0rganimation de libération de la Palemtine souhaite 

prendre la pmrole, et je la lui donne. 

M. TER21 (Organisation de libkation de la Pmlemtine) (interprdtation de 

lgmnglmim) s Monsieur le Priaident, psrwttos-loi tmt d’abord da vas8 expriaet 

notre plaimir de vous voir diriger las trmvaux du Conmmil - d’autant plu8 qu’au 

wnt oh voua awncem 1 exercer -8 fc)ncMamm, vu18 l wem min dan8 le 1~01,. en 

obtmrkmnt l’adoption unanime @UIT rirolutian, #eur devons vwm en renrraier et 

cecxmn~ttre pleinœnt votre grade empertime. 

?bum +%mitonr &mtint mauhmitmr 1s bienvenue l 1111 rrpriwntantm qui 

8mmmmront lmur rempanubllitd en tmnt qu* tepdmentmntm C%I leurm pmym mu conme~l 
de dauriti pendant ter awt afm4em h venir. 

Wuam airerfonm $gmlmnt rametairr 1* repr&entint de l%nion l wi&tique, 
l*A*asardeur Bsbnogw, pour les effort8 qu’il 8 &play&m. 

* Le Conseil de 86curiti vient de riaffirmer une pomitim qui emt plei-nt 

uonforme b mes obligatibrllm, ?&US emphonm qu~Imrri1 rempmotera uette rimolution au 
banmeil et uemmera de diporter dmm aivils pmlemtinimnm dem territoires ouau&m. 

Bien entendu, noum empdronm ne pss avoir I revenir SUIE pmu devant le Conseil 

de l burit4i pour le maimir as la tqsemtion de l*matfan thlle entreprime par Isra81 

pour dbxter dem Palamtinienm ou les expulmer de Leurs foyers, 

Isra01 est lib par la Ckmvention de Genke relative a la protection dem 

permonn68 civile8 en te*8 de guerre du 12 a& 1949. L’article 49 de cette 

convention me lit, en partie, ootmam muit I 
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%es tranaferta faro&a, en maaae ou individuela, ainsi que le8 

d6portationa de peraonnoa pret6g6ea hora du territoire oaauph dans le 

territoire de la Puiaeame occupnte ou dana oelui de tout autre Etat, OCCUpi 

ou non, aont interdite quel qu’en aoit le notif.” 

IXmu, il n’y a li rien d’ambig0, rien de vague. 

Ainai, la Convention de Genhve i-w i la Puiaaance occupante, IeraOl, 

certaine8 obligationa. Le Convention ne lui donne pea que dea droite, elle lui 

i-w des obligationa. En vertu de l’un de l ea obligationa, il art interdit b la 

Puiaaawe occupante de ddporter dea peraonnea prot(p&r hors du territoire oCcup6. 

Noua noua attendiona h ae qu’IarJ1 no reapeote par la r6aolution 605 11987) 

du Conseil de l icurit6, qui a 6ti adoptk le 22 dic«rbre 1987. Permettez-mi do 

rappler que le reprdaentant d*rardl a dbclard au Conaeil b ce naamt-la t 

l Iara&l l %ppoae dona ir ce projet dana ea totaliti.* (fVW.2777, P. 6) 

Donc, Iara01 avait fait ravoir qu’il no rwpacterait paa la dbciaion du Comail de 

ahrit&. 

On 8 par16 do oortaina recmra juridiquea. On pourrait panaat que la basa de 

tout recour8 juridiqw se trouva dma la qurtri&a ckmention de Genbve. or e 

l’art Lie 47 de 18 Cunvention stipula que t 

“La8 perrarma pro*h qui em trouvent burr un territdre aauupd no 

l emnt prîv&#, en 8uaun ou nf d~ruaune uniire, du Wnbfiue & la pt&UentO 

Convention, soft en vertu Wun chr~omnt queluonque intrrvmu du fait de 

lkeaupation dana les inatftutiona ou le gouvernmnt du territoire en 

pueation, sait grr un acmrd psrrl entre Les rutoritia du territoire accupQ et 

la Puiaaawe ocwupante, mit l naore en raiacm de l’annexion par oette drrni&re 

de tout ou partîa du territoire ououg4.” 

Par oonadqwnt, l‘artiole 47 de la Convention de Oenàve &nonce clairement les 

Obligation8 de la Puissance oucwpante. 

Il a ht& dit que la Puisaanes oacupante met en viquaur le8 loir qui existaient 

dana le wya avant l’occupation. Ces lois ont 6t6 promulqu&ea avant 1949. On a 

Par18 ici des Defense Enwqenuy Regulatione de 1945 - quatre ans avant l’adoption 

de la quatriàme Convention de Genhe - qui kaient mise5 en vigueur par la 

Puissance tiundataire contre les terroriste sionistes qui pendaient les troupe@ 

alliées à des arbree et avaient fait sauter le si+ de l’admfnietration civile en 

Palest fne. Danfa ces circonstances, la Puissance man8etaire a décidh Ae promulguer 

lea Defenm.2 Emerqency Requlattons. Mais il e’agissaft là d’un qouvernement 
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mandataire, et non d’une puissance occupante. Puis-je rappeler ici qu’un dminent 

Juif palestinien, qui &tait meere de la Cour suptêma de la Palestine, a décrit ces 

r2tqles corsne (tant pires que les lois imposées par les nasis. Apparenuaent, les 

n&o-nazis qui se trouvent a Tel-Aviv maintenant rbadaptent ce8 lois et disent t 

T’est la loi du pays.* C’est absurde. 

On a dit que le, Conseil de S&urit6 n’avait jamais trait6 auparavant la 

question de la d6portation ou de l*expulsion. Il me faut dire que le Consei 1, en 

fait, a trait6 cette quuation dana la risolut ion 468 (1980), adopde le 8 mai 1980, 

et dans la r6solution 484 (1980), adopt&e le 19 dbembre 1980. Ce n’est donc pas 

la prenibre foie que le Conseil assume sa responoabi1itL en se penchant sur la 

question de la ddportation. 

En ce qui concerne ler actea criminels, je dois dire qu’il n’y a riun de pire 

que les actes coœis eu moyen du terrorisme deMat. Ici, je dois me r&f&rer i la 

risolution 471 (1980), adopde le 5 juin 1980, dans laquelle le Conseil de sburité 

a conded 1 

“10s tentatives d’assarsinet dont ont &ti viotf~s les raires de Raplouse, 

Ramellah et Al Bireh et fa dwnand~] que lss auteur8 de ces crins8 soient 

fmhWWm%tt atr~tbs et gcmrruivis* (r.bsolutfcm 471 (19801, ust. 1) 

Mfslheureusœntr cmtx qui ont amis oss orfws bt8ient des m(Mbrem setifs de la 

Puisaimes oouupante. Il8 ont Çd arr8t&s, matu neus ne savons ps quelle procbdure 

juridique, a 6th appliquk! & oes oriainela. 

Une cl&3liuatfon ressemblant a une mmwe vient d'être frfto ici - B savoir 

qugXsrs81 adoptera les moyens .qu’il jugere appropri6s~ (supra. P. 17) dsns les 

territoires su38 aontrôle ists6lien. A notrs avis, Tette d&olaration nous place 

non devant la possfbilitb suis devant le fait qu*xsra81 persistera dans ccbtte 

politique de la msin de fer, dans son m&pr te coaplet de ses obliqetions su titre de 

1s Convention de Genbve. Ce qui est en jeu en ce moment Pr&is, c’est le sort de 

neuf Palestiniens, dont les noms sont - car il me faut les nosmer I Hassan Mohauavad 

Khader, de Raplouset Baheet Al Khayri, de Ranallah$ Jibreel Al Rajoub, du 

Dura/Hebront ndel Xamed, de Qalandiaht Jamal Muhanmkad Jebara, de Qalqilyaj Muharrmad 

Samarah, de Gaza; Hasan uuhammad Al 8haqra, de Khan Yunisy Frei j Muhammad 

Al Khayri, de Gaze; et Khalil Al Toqe, de Gaza. 
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Nous crayon8 qGe le conreil, apAr avoir adopt6 cette résolution A 

l’unanimid, veillera A ae que le l ort et la tlestinat ion de ce8 neuf Palestiniens 

seront garantis et que aes personne.8 ne seront pas déporths, où que ce soit. si 

les tribunaux isra6liens pewent les traduire en justice pour un crims dœ&, bien 

sbr, nous n’interviendrons pas dans le processus de justice - A supposer que 

justice puisse 8tre faite aouo oeaupation. 

Toutefois, et je pose i nouveau la question t devonr-nws vraiment venir 

devant le Conseil A chaque fois qu’il y a une violation, b chaque fois qu’une 

brutalit6 est cmise, et 10 Conreil estime-t-il riellemant qu’il est de aon devoir 

d’examiner les caurer du moblh? Le Conseil est saisi d’un plan de l’Assembl&e 

q6n6rale pour une paix globale sous les auspices des Nations Unies. Pourquoi le 

Conwil ne peut-il l uumt la rerponeabiliti d’aborder cette question? 

Le PRl$SfDENT (interprhation de l*anglais) I Je remercie l’observateur 

pmwmt de l”Organfration de ffbhation de la Palestine des aimables paroles 

qu’il aB’a adresr&s, 

Il ney a plus dtorataur insarit sur mm liste. Le Conseil de sburid a ainsi 

aahev6, au rtade actuel, L*wmen du point insurit 1 eon ordre du jour. 

La dana+ est lev&e b 19 h 10,. 

l 


